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La crise que  traverse la Communaute  a  pris des proportions alar-
mantes a  de  multiples egards. 
En termcs d'emploi d'abord.  Pour la Communaute  prise dans  son 
ensemble,  le nombre  de  chomeurs  en  septembre a  depasse les 5 millions, 
si 1'  on fait  abstraction des variations saisonnieres.  Comme  toujours, 
en periode de  recession grave,  le chomage  frappe  durement  . les plus fai-
bles,  les travailleurs jeunes ou  ages,  ainsi que  les travailleurs manuels 
et  sans qualification.  Pour la Communaute  dans  son ensemble,  1,5 million 
-de chomeurs  ont  moins  de  25  ans. 
Sans doute les pertes de  revenus des travailleurs mis  en chomage 
ont-elles ete partiellernent compensees par des allocations sociales. I!Iais 
celles-ci varient  considerablement  dans le temps  et dans l'espace.  Ainsi 
pour la premiere  ~xmee ·de  chomage,  les allocations vont  de  6Q%  du salaire 
en Belgique et  au Luxembourg  jusqu 'a 9o%  notamment  en France et  en Alle-
magne.  Mais  ces montants  sont  generalement  reduits a !'expiration de  la 
premiere  annee d' inr:emnisation.  Plus de la moitie des chomeurs  enregistres 
ont  deja atteint cette periode limite pour  1'ind~mnisation maxi~a1e et  1es 
autres l'atteindront dans les prochains mois. 
Dans le meme  temps,  de  nombreuses  entreprises se trouvent  en 
difficu1te.  La  production industrie11e de  1a Communaute  au cours du troi- . 
sieme trimestre est tombee  en dessous de  son niveau de  1972,  marquant 
un recu1  de  l~S environ par rapport a son niveau d'un an auparavant.  Ce 
flechissement  s 1eRt  accompagne  d'une  augmentation considerable des  ferme-
tures d'entreprises et  du  nombre  de  fai1lites.  Celles-ci  ont  augmente  de 
50%  au Royaume-Uni  du  premier  semestre 1974 au premier  semestre de  19151 
de  3~  en Allemagne,  de  35%  au Luxembourg,  de  20%  en Belgique  et  en Franc·e • 
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Dans  le mome  temps,  la capacite de production continue  de  s'ame-
liorer,  grace notamment  a  la mise  en oeuvre  d'im1ovations techniques 
et a  la realisation d I investissernent  de  rationalisation,  de  SOrte  que 
le taux d'utilisation des capacites techniques dans l'industrie est 
considerablement  reduit.  Ainsi,  dans la siderurgie de  la Communaute, 
le taux d'utilisation des capacites techniques est tombe  a  ~quelque 55%, 
avec un taux de  40%  en Belgique.  Dans  cette .industrie,  le tau.X  maximum 
d'utilisation se  situe entre  85  et  9o%  en periode de prosperite. 
Cette reduction de  l'activite economique tient  surtout ala 
contraction des stocks,  ainsi qu'a la faiblesse de l'exportation et 
de  l'investissement;  certains marches  exterieurs se  sont  retrecis, 
dans les p~s industrialises egalement  touches par la crise et dans les 
p~s en voie de  developpement  dont  le pouvoir d'achat  a  ete affecte par 
la hausse des prix du  petrole et  par la baisse des cours mondiaux des ma-
tieres premieres. 
Du  cote des investissements,  les programmes  ont  ete reduits tant 
en construction de batiments qu'en  equipement  d'extension.  La  formation 
brute de  capital fixe,  en volume,  est  en diminution dans tous les pays 
membres.  Le  plus fort  recul est observe  en Italic. Suivant  les enquetes 
C.E.E.  effectuees  en mars/avril  ~upres des chefs d'entreprises,  meme  les 
depenses ·d'investissement  (done  en valeur)  projetees en 1975  dans l'in-
dustrie manufacturiere  seraient  en diminution dans plusieurs pays membres, 
en Belgique de  14%  et  en Allemav1e  de  1%. 
:Mais  la dernande  de  consornmation des menages,  elle non plus,  n'a 
pas ete tres dynamique.  Suivant  les plus recents calculs des  services de 
la Commission,  les depenses de  conso~~ation par tete en 1975  n'auraient 
pas augmente,  en termes reels,  par rapport' a  1 ··annee  procedente,  traduisant 
ainsi une  stagnation du niveau de  vie des populations.  Ce  niveau de vie 
aurait merne  dirninue  au Royaume-Uni  et  surtout  en Italie et  en Irlande,  soit 
dans  les trois pay·s ·membres  ~ant enregistre des depreciations de  leur 
monnaie. 
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.. Cette contraction de la demande  interieure a  evidemment  contribue 
au retablissement  de  l'equilibre exterieur.  En e£fet,  les de£icits 
exterieurs ont  pu etre reduits grace  surtout  a  la diminution des 
achats a 1'  etranger. 
En revanche,  les tendances inflationnistes sent  restees exces-
sives dans la plupart des p~s  membres,  cont~nuant de  compromettre 
le retablissement  des  conditions de  croissance harmonieuse  a  mqyen 
terme. 
Sans doute les tendances inflationnistes se sont-elles moderees 
dans tousles ~ats membres  sous l'effet des politiques  anti-inflatio~~stes, 
de la baisse des prix mondiaux et  de  la faiblesse de  la demande.  J.Iais  les 
succes ont  ete variables d 'un p~s a  1  I autre.·  Les progres les plus evi-
dents ont  ete enregistres notamment  au Danemark,  dans la Republique  fede-
rale d'A11emagne,  en Ita1ie et tout recemment  en Irlande.  En moyenne  a.nnuelle 
toutefois,  la hausse des prix ala consommation pour l'ensemble de la Com-
munaute,  eva1uee a  121~ environ en 1975 par rapport a 1'annee precedente, 
ne  se  sera guere moderee.  C'est  l 1encherissement  des denrees alimentaires 
et les nombreuses majorations de tarifs dans les secteurs publics,  ter-
tiaire et energetique qui  ont  limite 1e ralentissernent  de  1a hausse des prix. 
~ 
En outre,  1 1 ecart des taux d' inflation entre la Republ  ;_que  fedc-
rale d'Allemagne d'un part  (6%  environ en 1975),- l'Irlande et la Royauue-
Uni  d 1 autre part  ( 22-23%  environ)  1  se  .. sera encore  elargi  en 1975  par rapport 
a 1974·  Cette dispari  te d I evolution constitue evidemment  U..'1  grave sujd d6 
preoccupation pour 1es autoritcs eur9peennes et un facteur d'incertitude 
pour l'avenir en Europe. 
Signes d I ameliorc:rtion 
Il n'est  cepend:u1t  pas exclu  que  1a Com.munaute  ait atteint a l'autom..."le 
le point le plus bas de  la recession! 
Les tendances  se  sont  en effet redressees dans certains pays tiers 
et  dans certains secteurs a  1'interieur de la Communaute. 
A l'exterieur de  la Communaute,  i1 faut  surtout retenir le redresse--
ment  de  l'activite aux h~ats-Unis.  Au  troisieme trimestre,  la croissance 
du  produit national brut  aurait  ete de  :1,00  &"Ur  base annuelle.  Le  mouvement 
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de reprise conjoncturelle parait done  s'etre accelere,  bien qu'il soit 
toujours porte par un nombre  limit~ de  secteurs de  l'economie americaine. 
Neanrnoins,  en  septembre,  on  a  observe non  seulement  une  augmentation de 
la production comrne  en aout,  mais aussi  une  nouvelle  augmentation de· 
l'emploi salarie.  Le  taux de  ch8mage  serait tombe  de  9,~ en mai  a 8,6% 
en octobre.  C'est  surtout le ralentissement  du mouvement  de  liquidation 
des stocks qui  es-b  a l'origine du  dynamisrne  de l'economie americaine. 
Mais les depenses des menages  et,  dans une moindre mesure,  la construction 
d'habitations ont  pour~uivi leur expansion.  Si la production de  biens d'e-
quipement  a  egaleBent  progresse,  les experts arnericains  continuent  de 
penser que  les programmes  d'investissement  resteront deprimes aussi  long-
temps  que  les capacites d'offre seront  largement  excedentaires paTmpport 
.a  la demande.  En  outre,  les autorites continuent  de  craindre une resurgence 
de !'inflation, tant  au niveau des prix de  gros qu'au niveau des prix de 
det-ail.  La forte demande  mondiale  de  ble americain ne reste pas sans effet 
sur les prix interieurs des produits alimentaires.  La  politique monetaire 
pourrai  t  alors eHre  amenee  a sui:vre une  ligne moins  expansive  et moins 
la.xiste. 
Au  Japon aussi,  le redressement  est relativement  rapide;  la pro-
duction industriellG ee  ce pays a  en effet progresse,  depuis le  printemps1 
au rythme  de  15%  1 'an.  Comrne,  dans le meme  temps,  la demande  ·m  provenance 
des  p~s de  l'O.P.E.P.  reste en vive  expansion,  il y  a  tout  lieu de  croire 
que  le rythme des ventes de  la Comrnunaute  a l'etranger est  actuellement 
en voie de  raffermissement.  Les  indications les plus recentes  sur les 
chiffres d'exportation traduisent  en•effet  ~~e evolution plus favorable  d~1S 
quelques pays membres,  notamment  en Italie et  en Allemagne.  L'industrie 
automobile  en particulier a  enregistre des  progl~es marquants.  Pour le mois 
de· septembre  1975,  les exportations totales de voitures au depart  des  p~s 
membres  ont  depasse ue pres de  107~ leur chiffre de  septembre 1974•  Toutefois, 
pour l'ensemble des neuf premiers mois  de  1975,  le recul  est toujours de 
12%. 
En fait,  le commerce  mondial  qui  a  marque  une  diminution en volume 
de  quel9Ue  5%  de  1974  a 1975,  est  sans doute  de  nouveau  en  expansion et 
celle-ci devrait  permettre de  rattraper le recul  de  1975  au cours des 
10 ou  12 prochains mois. 
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A l'interieur de la Co~~~aute, des  signes d'amelioration sont 
egalement  perceptibles.  Je signslerai  en premier lieu l'augmentation 
conjoncturelle des importations  ~~ a  ete observee tout  rece~nent  en 
France et  en Allenagne  et qui pourrait traduire une  reorientation de 
la politique des entreprises en ~atiere de  gestion des  stocks.  CeUL~-ci 
ont  ete reduits a  un strict mir23um  et  doivent maintenant  etre,  sinon 
reconstitues,  du moins  realimentes. 
Autre  signe de  repris~ ~Qe vous  co~~issez certainement,  la 
demande  de  voitures particulierss et  commerciales est a nouveau  en 
expansion.  Surles marches interieurs egalement
1 l'industrie automobile 
semble  appelee a jouer un role de leader conjoncturel.  En septembre, 
les immatriculations de voitures neuves  en Allemagne  ont  depasse  de  4o% 
leur niveau de  septembre 1974.  La croissance a  ete de  5%  en France.  La 
production de  voitures dans la Co;1munaute,  en septembre 1975,  a  ete 12% 
plus elevee qu'en  septembre 1974.  De  meme,  dans l'industrie de lacon-
struction,  l'activite a  marque des progres en septembre  sous l'impulsion 
des programmes  de  travaux publics et  de  logements  sociaux mis  en chantier. 
Le mouvement  est  particulierement sensible  en Allemagne,  ou  l'indice de 
la production industrielle de  septembre  a  marque  U..Yle  avance  conjoncturelle 
de  Z}S,  qui  est  essentiellement  i:::.yutable  a  1 1 industrie de la COYlstruction. 
Ces  signes de reprise sont  cependant  restes jusqu'a present  assez 
localises;  ne  touchant  que l'un o~ l'autre secteur,  dal1s  un nombre  restreint 
de pays de la Commu..Ylaute.  Il n 'y a  pas de  vague,  ni de  raz  de maree  qui 
entrainent toute la conjoncture ccmmpnautaire vers le haut.  Ainsi,  en depit 
des ameliorations de l'activite de~s la construction automobile  et  dans 
le batiment,  les entrees de  cor:-..:ma.ndes  dans 1' industrie siderurgique de  la 
CoJll!llunaute  restent trop :faibles,  et  le resteront  jusqu~a la fin de  1 'a1mee, 
pour engendrer une reprise de la production d'acier. 
En  resume,  on peut dire que la situation 6conomique  de  la Comrnunauto 
a  cesse de  se deteriorer et est  ~tme en voie d'amelioration sous l'impul-
sion de trois fact eurs principa';.x : 
::.a  meilleure tenue de la dema:.1C.e  cxterieure, 
une attitude plus positive des cntreprises en matiere de  stocks, 
les effets des politiques expc>.nsionnistes. ~;ur· la demande  interieure  • 
.  .  .  ; ... 
.. La  reprise sera lento en  1215  et s'accelerera auelque peu au debut  de  121£ 
Maia  la question est de  aavoir si ces facteurs,localises et  moment~~es, 
seront relayes par des  elements plus  fondamentaux  que  seraient la reprise de 
la consommation privee et le redressement  de  la propension a investir. 
A cet egard,  de  nombreux  facteurs d 1incertitude persistent. 
La confia.nce  des  .. menages  et des  entrepreneurs ne  paraS::t  nullement res-
tauree:  les menages  continuent  de  constituer de  fortes  epargnes  de  precaution, 
face a la  ~rec~rit~. dE.ll'avenir,  ta.nt  au point de  vue  des prix qu'au point  de  vue 
de  1 1emploi. 
_Depuis  quelques  annees,  la Commission  effectue trois enquetes  par an 
aupres des  consommateurs;  avec  l'aide d'instituts nationaux,  quelque  40.000 me-
nages  sont interreges sur leurs intentions d'achat. Une  enquete de  ce type  a  ete 
effectuee en  ma,i.  Suivant  les resultats de  cette enquete,  la propension aux  achats 
s'etait retablie le plus distinctement  en  Allemagne,  en  Irlande et au Danemark. 
En France,  elle avait flechi  legerement  et au Royaume-Uni  fortement.  Les  apprecia-
tions plus positives quent a l'opportunite de  faire des  achats ne  s~ refletaient 
neanmoins  pas  dans  une  diminution de  la propension a 1'  epargne.  Ce·i;te  enquete 
laissait done  apparaS::tre  l'amorce d 1une  meilleure tendance a terme,  mais  de  m&~ier 
localisee et sans affecter le taux eleve de  l'epargne a court terme.  Une  normali-
sation du  taux de  l'epargne pourrait ·  engendrer,  a elle seule 7  une  augmenta-
tion de  la demande  de  consommation  de  plus de  1%. 
La  confiance des  entrepreneurs paratt toujours  ebranlee.  La  marge  enorme 
de capacites inutilisees constitue evidemment  un  frein efficace a toute velleite 
d'investissement,  qui ne serait pas  de  la rationalisation. 
La derniere enquete de  conjoncture effectuee aupres des  chefs d'entrepris 
en  septembre,  revele que  le pessimisme  a  tend~~ce a diminuer dans  les milieux d'af· 
faires,  mais  que  la situation reste deprimee  dans  le secteur des biens d'equipomen 
Les  entrees de  commandes  de  biens d  1 equipeme:d;  en  particulier n I accuse pas  encore 
de  reprise,  meme  en Allemagne. 
.. 
... ,. Il ne faut pas non  plus perdre de  vue  que  les fluctuations conjoncturelles 
s 1inscrivent;depuis peU;dans  des  perspectives a  moyen  terme  sensiblement plus ter-
nes  qu'auparavant.  En  particulier, la moins  rapide croissance de  la population 
active dans  la Communaute,  en  tout  cas  en  Allemagne,  et l'attention croissante 
portee aux problemas  de  qualite de  vie et d'environnement risquent de  peser sur 
le r.ythme  de  developpement  futur des  economies  de  la Communaute.  A ces faoteurs, 
il faut ajouter le necessaire transfert de  ressources productives de  la Communau-
te vera les pays  de  110.P.E.P. 
Enfin,  si les politiques economiques  sont devenues  franchement  expansion-
nistes en  1975,  il est fort possible que  11expansion conjoncturelle dans la Com-
munaute  fasse reapparattre en  1976  de  graves contraintes de balances  des paiements 
non  seulement  en  Europe  mais  aussi  en dehors  de  l,'Europe,  notanunent  au Japon  et 
dans·les pays  en  voie de  developpement  non  producteurs de  petrole,  en  raison sur-
tout de leur Qependance  energetique vis-a-vis de  l'exterieur. 
Du  cote de  la politique monetaire,  les stimulations n 1agissent pas directe-
ment.  Les  liquj.dites sont  enormes  actuellement  dans  le systeme  economique,  mais 
les entreprises n'y ont pas recours.  Les  taux d'interet ont baisse pendant la 
plus grande partie de  l'annee,  sans  ameliorer notablement la propension a  in-
vestir. En  outre depuis  ~eu, un  revirement  des  taux s 1est deja dessine,  par suite 
des importants besoins de  financement  des  Tresors  pu~lics. 
Il faut  egalement  tenir compte  de  ce que  les deficits des budgets  des 
adrniRistrations  etaient deja tres eleves dans  la plupart des  pays  membres,  des 
avant  le debut  de  la recession.  Dans  ces 'conditions,  les stimulations attendues 
du  cote de  la politique budgetaire sont necessairement  moins  amples  que  l'on au-
rait pu l'escompter si la gestion avait ete plus equilibree ou si des reserves 
avaient  ete constituees dans  la periode de prosperite. 
Aussi,  nous  semmes  convaincus qu'rl se developpe  actuellement  dans la 
Comrnunaute  et en  Europe  une  reprise des affaires,  mais  que  cette reprise restera 
lente  dans  sa phase initiale. Je  me  resume: 
caract  ere .moment.ane  des  facteurs  actue'ls  de  reprise  (stocks,  poli  tique de 
relance), 
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- regain mitige de  confiance des  agents  economiques, 
-nouvelles donnees  du  developpement  a moyen  terme et dangers  de  reapparition 
de contraintes exterieures. 
Les  estimations  de  croiE:sance 
Au  total,  la Corrmdssion  europeenne  attend un  recul de  2,5%  du P.I.B. 
de la Communaute  en volume  en 1975  et une  avance  de  quelque  3 a 3,5%  en  1976. 
Vous  noterez au passage que  la Commission  est legerement plus optimiste que 
l'O.C.D.E.  Celle-ci en  effet  estime que  la croissance de  l'ensemble des neuf 
pqys  membres  en  1976  sera de  l'ordre de  2 a 2,5%  seulement.  Cette divergence 
d1opinion tient essentiellement a la date a laquelle on  fait demarrer la reprise 
et a 11ampleur que  l'on accorde a celle-ci. De  toute maniere,  la difference 
-
entre les deux  estimations reste dans  la marge  des  erreurs statistiques.  Le 
taux de  progression relativement optimiste envisage par 1a Commission,  s'il se 
realise, viendrait essentiel1ement de  la Republique  federale  d'Allemagne,  de  la 
France et du  Danemark,  c 1est-a....dire  des  pays  membres  de la Communaute  ou  1!on 
decele actuellement le plus de  signes positifs. Dans  ces trois pays,  la croissance 
escomptee  du P.I.B.-devrait atteindre 4%  environ.  Au  Royaume-Uni,  ou  une  polHique 
tres circonspecte est toujours de  ri~leur en  raison de  l'ampleur du deficit exte-
rieur et de  la vigueur des  tensions inflationnistes, la Commission  n'attend pas 
une  croissance en  1976. 
Dru1s  le reste de  la Communaute,  a savoir les pays  du  BenelUD~, l'Italie 
et l'Irlande,  la progression du  P.r.n:~ en  volume  de  1975  a 1976  est estimee 
a 2  ou  3%.  Dans  l'U.E.B.L.,  not~mcnt, la reprise marquera un  certain retard 
par rapport a l'Allemagne et a la France,  en  raison de  la forte dependance  de 
ces  economies  vis-a-vis des  marches  d'exportation et vis-a-vis de  secteurs de-
venus  extremement  faibles  dans  les circonstances presentes,  co~ne la siderurgie~ 
En  Italie, le retard de. la reprise s'explique.surtout par les imperatifs d'equi-
libre interieur;  dans  ce pays,  en  effet,  la hausse  d_es  prix d'une  annee  a l'autre 
avait atteint quelque  25%  au debut  de  11annee  et elle est maintenant  tombee  a 13% 
en  septembre  1975  par rapport a septembre  1974. 
.. 
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-· Les  objectifs prioritaires de  politique economigue 
Cette analyse de  la situation economique  et des perspectives a court 
terme comporte bien evidemment  de  graves risques  qu.ant  a l'evolution du marche 
de  11emploio 
~  cote des  chomeurs  complets,  de nouvelles augmentations ne sont nullement 
exclues au cours des derniers mois  de  l'annee 1975•  ·. 
Il n 1y  a  en  effet l'as lieu d' esperer une  diminution du  chomage  dans  la 
Communaute  avant  longtempn,  en  fait certainement  pas  avant le milieu de  1 1 annee 
1976. D'ici la,  tout ce  ~le l'on peut esperer,  c 1 es~ une  diminution du ch8mage 
opartiel et une  legere augmentation  des  heures  de  travail  • 
. Il appara~t en  consequence  que  l'objectif prioritaire de  la politique eco-
nomique  en  1976  sera la lutte contre le chomage,  etant  entendu que  ce combat  devra 
Stre mene  avec  des  armes  susceptibles de ne pas  compromettre la consolidation des 
tendances a la moderation dans le domaine  des prix. A cet egard, il faut  tenir 
compte  que toute reprise,  si faible soit-elle,  engendrera des  gains de productivite 
qui devraient attenuer 1a poussee des  coftts  de .production.  En  outre,  la marge  tres 
large de  capacites inutilisees permet  ~'esperer le maintien de  conditions severes 
de concurrence sur les marches.  On  a  d 1aillevxs constate qu'au stade de  la conso~~­
tion,  les prix des produits manufactures  ont  en  general moins  augmente  que  ceux des 
autres produits et des services,  en  depit  de  1 1accroissement  continu des  con.ts  par 
unite produite dans  l'industrie en  1975.  Neanmoins,  la persistance d'une inflation 
·~ 2 chiffres ne  peut  etre toleree,  car el1e est  elle-meme  generatrice de  recession 
de  chomage.  ·  ·  ··  · 
Mais il est un  autre ecueil a eviter,  c'est le retour a des pratiques pro-
tectionnistes·.  La  tentation de  sauvegarder 11emploi  par des  mesures  protectionnis-
tes serai  t  co1Heuse;  celles-ci iraient a 1'  encontre de  1 1 objectif qu' elles pre  ten-
dent poursuivre.  Elles seraient egalement  contraires a tous  les efforts deployes 
au cours  des trois dernieres decennies pour supprimer toutes les entraves aux  ech~~­
ges et a la division du  travail,  que  ce soit au plan mondial  dans  le cadre  du  GATT 
et de l'O.C.D.E.,  ou  au plan plus strictement  europcen dans  le cadre de  la C.E.E  • 
.  .  .  ; .  ~ . 
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• Les  actions necessaires 
Plut8t qu1un  retour au protectionnisme, il convient  de faire appel a 
la solidarite active des pays partenaires.  Cette solidarite entre p~s de  la 
Communaute  s'est deja exprimee par une  stimulation plus vigoureuse de  la dem~~de 
interieure dans  les  p~s disposant  de  la plus  gr~de marge  de  manoeuvre.  L' opi-
nion publique est en  effet de plus  en  plus  consciente de  la necessite d'envisa-
ger des  solutions depassant  le cadre des Etats,  en  vue  notamment  de  donner  aux 
plans de  relance des differents pays la plus  grande efficacite possible.  La 
solidarite entre Etats membres  s 1exprime aussi notamment  par une  concertation 
sur les modalites  et 1 1intensite des  actions conjoncturelles.  ~fuis elle  peut 
egalement  prendre d'autres formes,  que  ce scient des  operations d 1emprunts  commu-
nautaires,  des  aides regionales,  du soutien financier a  moyen  terme,  voire a  court 
terme. 
Un  autre moyen  d 1eviter le retour au protectionnisme reside bien sUr 
dans  la diminution de la dependance vis-a-vis  de  l'e~terieur.  Ce  sera le cas 
pour le Royaume-Uni  lorsqu'il disposera de  sa production propre de  petrole.  Nais 
ce peut  egalement  etre le cas  des  autres pays,  dans  la mesure  ou ils prennent  et 
appliquent  des  mesures  efficaces d'  economie  des  produi·:;s  energetiques. Il parait 
par consequent  opportun de  mettre  en  oeuvre des  programmes  audacieux d'investisse-
ments,  des  lors qu'ils permettent  de  reduire la dependance  exterieure des  economie< 
deficitaires ou  proohes  du deficit. 
Mais  il semble  surtout du devoir de  vos  organisations d 1encourager,  voire 
d'exiger les invostissements dans  la mesure  ou  ils sont generateurs d'emplois. 
A cet egard,  une  politique active d 1investissement  dans  les regions  les·plus 
deprimees  structurellement et conjoncturellement sera a la fois la plus  efficace 
au point  de  vue  de  11emploi  et la moins  inflationniste etant donne  11absence 
de  risques de  goulots  d 1etranglement. 
Des  legislations plus strictes et plus severes  en  matiere  d'environnemen~, 
applicables a toute l'Europe,  voire a  1 1ensemble  du  monde,  seraient susceptibles 
d'engendrer une  vague  d 1investissement,  sans necessairement  compromettre la po-
sition concurrentielle de  tel pays,  tel secteur  01~ telle industria.  Des  red~o­
tions de  la duree  dn  ·travail,  suceptibles d'etre genern,trices  d'un meillcur  E::::~:::;.:_ 
ne  devraient  pn,s  cor.1promettre  les positions concurrentielles cles  entre}JJ~:i.scs  r> 
'·J'  .-. •  o·  •  o 
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:".  '  ·  ..  ~ ..;:  .....  ..... la Com.rnunaute,  a condition d 1etre concertees dans  les instances les plus 
appropriees. 
Les  options a plus  long terme 
Plus ou moins  confusement,  le monde  a  1 1impression que rien ne sera 
plus  jamais  comme  avant. 
La matrise acquise par les pays  de  110.P.E.P.,  11effet d'entratnement 
sur d'autres pays producteurs d'autres matieres premieres,  la prise ne conscience 
de la Communaute  de  sa dependance vis-a-vis des  pays tiers a de  nombreux  egards 
(approvisionnements et marches)  ont mis  en  evidence les questions  de  restructu-
ration des  economies,  a savoir prelever une  part accrue de la production inte-
rieure aux fins  d 1exportation,  c 1est-a-dire aux fins de  compensation pour la 
deterioration des  termes  de  11echange.  OU  prelever les ressources necessaires? 
Sur les investissements des  entreprises? Ce  ne serait pas  opportun,  et 
peut-etre pas  acceptable etant donne  que  la restructuration elle-meme,  mais 
aussi la qualite de vie,  le progres,  presupposent  11investissement •••• 
Sur la depense publique? C1est une  option bien slix.  ~fuis elle revient 
a renoncer a la progression des  consommations  collectives,  qui  ont  ete et 
restent un  facteur important  de  promotion sociale,  voire de  justice sociale. 
Serait-il opportun  de  payer 11encherissement  du  petrole avec  une  compression 
des  depenses  d 1instruction publique,  d'hospitalisation,  de  transports publics, 
et  •••  -•••  ·· 
Sur la consommation  privee? Il est generalement  admis  qu1un freinage  de 
la croissance de  la consommation  privee - non  pas dans  l'immediat mais a moyen 
terme,  c 1est-a-dire apres  la crise - devra offrir la oontrepartie des  ressources 
additionnelles  exigees_ par les exportations et les investissements. 
Mais,  comme  1 1a  ecrit la Commission  europeenne  dans  le document  prepara-
toire a la Conference tripartite des  17  et  18 novembre,  la moderation ainsi ne-
oessaire dans la progression des  salaires et  des  revenus prives ne  peut etre 
que  oonditionnelle: - 12-
- efforts des  autorites  en vue d'assurer une  evolution acceptable par le 
moncle  du travail,  en  me.ti?~re de  repartition des  charges fiscales,  de poli-
tique sociale,  surtout  en faveur des plus defavorises; 
- efforts des  autori  tes e:n  matiere de  services collectifs; 
- efforts au niveau de la politique de 11emploi. 
En  outre, "il faudra repondre  au.x  souhai  ts des  travailleurs pour une 
participation plus  etroite a la definition de la politique economique,  aux 
decisions  au niveau des  entreprises ainsi que  pour une information plus etendue 
sur la situation reelle des entreprises". 
Telles sont les conditions definies par la Commission  europeenne pour un 
retour a la collaboration de  tous  en vue  de permettre une  croissance dans  l'equi-
libre a moyen  terme. 
Comme  l'a tres bien dit Mr  Haferkamp  dans  son discours devant  la Conference 
·Tripartite,  ce  18  novembre  :  "Il n'y a  pas  de  recette eprouvee  pour resoudre  ces 
problemes.  Il nous  faut  au contraire elaborer qes solutions en commun,  ce  qui ne 
sera possible que  si les conditions suivantes sont  remplies 
1.  Le  Marche  _Commun,  l'ensemble de  l'acquis communautaire,  doit _etre  sauvegarde et 
consolide.  Il ne  faut  pas  prendre  de  mesures protectionnistes,  car elles feraient 
naitre le danger de  contre-mesures et auraient,  en fin de  compte,  pour seul 
resultat  de  nuire a tout  le monde.  Ceci  s'applique aussi bien aux  relations 
entre  les Etats  membres~de la Communaute  qu'entre la Communaute  et  l'economie 
mondiale. 
2.  Il faut  que  la Communaute  poursuive  ses efforts  et elle le fera - en vue 
. 
de  promouvoir la coopBration internationale.  Ceci concerne entre autres 
les negociations du  GATT  en vue  d'eliminer les restrictions aux  echanges; 
les travaux visant a stabiliser le systeme monetaire  international dans 
le cadre  du  FMI; 
les travaux destines a normaliser les relations entre  les pays  industriels 
et  les  pays  producteurs de  matieres  premieres; 
et,  ce  qui n'est  pas  le  moins  important,  les efforts en faveur des  pays  en 
voie de  developpement,  qui  sont  les plus touches  par la crise petroliere et 
la recession. 
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3. Mais  la condition  pri~ordiale est  la collaboration des  forces  democratiques 
responsables dans  la vie politique,  economique  et  sociale  de  la Communaute, 
afin  : 
d'ameliorer la situation de  l'emploi 
et de  poursuivre  la lutte contre  l'inflation; 
de  mattriser les mutations structurelles de  notre  economie; 
de  prevenir les consequences d'ordre  social de  ces mutations. 
+ 
+  + 
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